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ARRETE N° 93 du 20 octobre 2016    

fixant le budget et le montant de la dotation globale 

de l’établissement et service d’aide par le travail (ESAT) « ADAPEI » 

pour l’année 2016 

(N°FINESS 97 030 130 5) 

 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé 
 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1 - L.313-8 et L.314-3 à L.314-7; 
 

VU le code de santé publique ; 
 

VU le décret n° 95-714 du 9 mai 1995 relatif à la gestion budgétaire et comptable des centres d’aide par le 
travail modifiant le décret n°77-1546 du 31 décembre 1977 relatif aux centres d’aide par le travail prévus à 

l’article 167 du code de la famille et de l’aide sociale ; 

 
VU le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles, et des établissements 

mentionnés au 2° de l'article L. 6111-2 du code de la santé publique ; 

 
VU  le décret du 23 juin 2016 portant nomination de Monsieur Jacques CARTIAUX en qualité de directeur général 

de l’agence régionale de santé Guyane ; 
 

VU l’INSTRUCTION N°DGCS/3B/5C/5A/2016/225 du 1er juillet 2016 relative à la campagne budgétaire des 

établissements et services d’aide par le travail (ESAT) pour l’exercice 2016.  
 

VU  Arrêté du 12 août 2016, publié au journal officiel du 21 août 2016, fixant les tarifs plafonds prévus au 
deuxième alinéa de l’article L. 314-4 du code de l’action sociale et des familles applicables aux 

établissements et services mentionnés au a du 5° du I de l’article L. 312-1 du même code ; 
 

VU Arrêté du 12 août 2016, publié au journal officiel du 21 août 2016, pris en application de l’article L. 

314-4 du code de l’action sociale et des familles fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais 
de fonctionnement des établissements et services d’aide par le travail mentionnés au a du 5° du I de l’article 

L. 312-1 du même code ; 
VU l’arrêté n° 217/2D/3B/DDASS/TUT du 8 février 2004 autorisant la création par l’association départementale 

des amis et parents d’enfants inadaptés (ADAPEI) d’un centre d’aide par le travail agricole de 60 places ; 

 
VU l’arrêté n°  2011-162 du 13 octobre 2011 autorisant l’extension de 18 places de la capacité d’accueil de 

l’établissement ou service d’aide par le travail (ESAT Matiti) géré par l’association ADAPEI ;   
  

VU   le courrier reçu le 29 octobre 2015, par lequel la personne ayant qualité pour représenter l’établissement et 
service d’aide par le travail de Matiti a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 

2015 ; 

 
SUR   proposition de la directrice de la régulation de l’offre de santé et du médico-sociale,  
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ARRETE : 
 

 

 
Article 1er : Pour l’exercice budgétaire 2016, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’établissement 

et service d’aide par le travail «Matiti», géré par l’association « ADAPEI », sont autorisées comme suit : 
 

 

 
 

Groupes fonctionnels Montants Total 

Dépenses 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

239 411 € 

1 189 659,34 € 
Groupe II : 

Dépenses afférentes au personnel  
785 369,34 € 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 
164 879 € 

 

Recettes 

Groupe I : Produits de la tarification 1 138 659,34 € 

1 189 659,34 € 
Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
51 000 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

0 € 

 
 

 
Article 2 : Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globale de financement de l’établissement et service 

d’aide par le travail «Matiti » est fixée à 1 138 659,34 €. 

 
A compter du 1er janvier 2016, en application de l’article 108 du décret du 22 octobre 2003, la fraction 

forfaitaire, égale au douzième de la dotation globale de financement, s’élève à  94 888,27 €. 
 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2017, dans l’attente de la fixation du budget 2014, la fraction forfaitaire 
égale au douzième de la dotation globale de financement reconduite sera égale à 94 888,27 €. 

  

Article 4 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale sis 58-62 rue de Mouzaïa-79935 PARIS CEDEX 19, dans le délai d’un mois à 

compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification. 
 

Article 5 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné. 

 
Article 6 : En application des dispositions du paragraphe III de l’article 35 du décret n° 2003-1010 susvisé, 

l’arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Guyane. 
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Standard : 05.94.25.89.89 

 

Article 7 : la directrice de la régulation de l’offre de santé et du médico-sociale de l’agence régionale de 
santé, le directeur de l’agence de service et de paiement et le président de l’association « ADAPEI » sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.  

 
 

 
Fait à Cayenne, le 20 octobre 2016 

 
 

 

Pour Le directeur général, 

 
 
Fabien LALEU  
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R03-2016-10-20-005

Arrêté n°94 u 20 octobre 2016 approuvant le budget et le

montant de la dotation globale de l'établissement et service

d'aide par le travail ESAT EBENE (n° FINESS 97 030 262

6) pour l'année 2016

ARS - R03-2016-10-20-005 - Arrêté n°94 u 20 octobre 2016 approuvant le budget et le montant de la dotation globale de l'établissement et service d'aide par le
travail ESAT EBENE (n° FINESS 97 030 262 6) pour l'année 2016 7



 

 
 

     
 

 
  

 

 
ARRETE N° 94 du 20 octobre 2016 

approuvant le budget et le montant de la dotation globale 
de l’établissement et service d’aide par le travail (ESAT) «L'Ebène» 

pour l’année 2016 

(N°FINESS 97 030 262 6) 
 

 
Le directeur général de l’agence régionale de santé 

 
 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU le code de santé publique ; 

 
VU le décret n° 95714 du 9 mai 1995 relatif à la gestion budgétaire et comptable des centres 

d’aide par le travail modifiant le décret n° 77-1546 du 31 décembre 1977 relatif aux centres 

d’aide par le travail prévus à l’article 167 du code de la famille et de l’aide sociale ; 
 

VU le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 
financière, et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 

sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des 
familles, et des établissements mentionnés au 2° de l'article L. 6111-2 du code de la santé 

publique ; 

 
VU  le décret du 23 juin 2016 portant nomination de Monsieur Jacques CARTIAUX en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Guyane ; 
 

VU l’INSTRUCTION N°DGCS/3B/5C/5A/2016/225 du 1er juillet 2016 relative à la campagne 

budgétaire des établissements et services d’aide par le travail (ESAT) pour l’exercice 2016.  
 

VU  Arrêté du 12 août 2016, publié au journal officiel du 21 août 2016, fixant les tarifs plafonds 
prévus au deuxième alinéa de l’article L. 314-4 du code de l’action sociale et des familles 

applicables aux établissements et services mentionnés au a du 5° du I de l’article L. 312-1 du 

même code ; 
 

VU Arrêté du 12 août 2016, publié au journal officiel du 21 août 2016, pris en application de l’article 
L. 314-4 du code de l’action sociale et des familles fixant les dotations régionales limitatives 

relatives aux frais de fonctionnement des établissements et services d’aide par le travail 
mentionnés au a du 5° du I de l’article L. 312-1 du même code ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 19 mars 1985 autorisant la création d'un établissement dénommé centre 
d'aide par le travail "L'Ebène" sis au n° 909 de la route de Trou Biran à CAYENNE  et géré par 

l'association pour la création et la gestion d'institutions sociales et médico-sociales en Guyane 
"L'Ebène ; 

 

VU le courrier reçu le 3 novembre 2015, par lequel la personne ayant qualité pour représenter 
l’établissement et service d’aide par le travail de l’EBENE a adressé ses propositions budgétaires 

et leurs annexes pour l’exercice 2016 ; 
 

SUR     proposition de la directrice de la régulation de l’offre de santé et du médico-sociale,  
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ARRETE : 
 

 

Article 1er : Pour l’exercice budgétaire 2016, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 
l’établissement et service d’aide par le travail « Ebène » sont autorisées comme suit : 

 
 

 

 
Groupes fonctionnels Montants Total 

Dépenses 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
147 941 € 

1 472 567,66 
€ 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel  

1 105 541€ 

Groupe III : 

Dépenses afférentes à la structure 
219 085,66 € 

    

Recettes 

Groupe I : Produits de la tarification 
 

1 459 819,66 € 

1 472 567,66 

€ 

Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
12 621 € 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

 

 
 

 
Article 2 : Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globale de financement de l’établissement et 

service d’aide par le travail« Ebène » est fixée à 1 459 819,66 €. 

 
A compter du 1er janvier 2016, en application de l’article 108 du décret du 22 octobre 2003, la fraction 

forfaitaire, égale au douzième de la dotation globale de financement, s’élève à   121 651,63 €. 
 

 

Article 3 : à compter du 1er janvier 2017, dans l’attente de la fixation du budget 2016, la fraction 
forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement reconduite sera égale à 121 651,63  

€. 
 

Article 4 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale sis 58-62 rue de Mouzaïa-79935 PARIS CEDEX 19, dans le délai d’un 

mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa 

notification. 
 

 
Article 5 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné. 

 

 
Article 6 : En application des dispositions du 3ème paragraphe de l’article 35 du décret du 22 octobre 

2003 susvisé, l’arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Guyane. 
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Article 7 : La directrice de la régulation de l’offre de santé et du médico-sociale, le directeur de l’agence 
de service et de paiement et le président de l’association «L'Ebène» sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté.  
 

Fait à Cayenne, le 20 octobre 2016 
 

 

 
Pour Le directeur général, 

 
 
Fabien LALEU  
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Cabinet

R03-2016-10-20-003

Arrêté portant autorisation d'organiser une course pédestre

en relais le 22 octobre 2016 

Course pédestre en relais le 22/10/16
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DEAL 

R03-2016-10-20-004

Arrêté portant autorisation d'organiser une manifestation

sportive traditionnelle dans la réserve naturelle nationale

de l'Amana
AP Jeux kalina 2016
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de
l'Environnement, de

l'Aménagement et du
Logement

Service Milieux Naturels,
Biodiversité, Sites et

Paysages

Unité biodiversité
ARRETE 

 portant autorisation d'organiser une manifestation sportive traditionnelle dans la réserve naturelle nationale de l'Amana

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le Titre III du livre III du code de l'environnement relatif aux espaces naturels ;

VU la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 érigeant en départements la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane Française et la Réunion ;

VU le  décret  n°  47-1018  du  7  juin  1947  relatif  à  l'organisation  départementale  et  à  l'institution  préfectorale  dans  les  nouveaux
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de La Réunion ; 

VU le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour l'application au ministre chargé de l'environnement du 1° de l'article 2 du décret
n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;

VU le décret n°98-165 du 13 mars 1998 portant création de la réserve naturelle nationale de l’Amana ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l'État dans les
régions et départements ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane – M. Martin JAEGER ;

VU l'arrêté ministériel du 30 janvier 2013 nommant  monsieur Denis GIROU, directeur de  l'Environnement, de l'Aménagement, et du
Logement de Guyane ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-011-0054 du 11 janvier 2016 portant délégation de signature administrative et financière à  monsieur
Denis GIROU, directeur de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Guyane ;

VU l’arrêté préfectoral R03-2016-10-11-007 du 11 octobre 2016 portant délégation de signature administrative et financière à monsieur
Arnaud ANSELIN chef du service Milieux naturels, Biodiversité, Sites et Paysages et à monsieur Alain PINDARD, adjoint au chef du
service Milieux Naturels, Biodiversité, Sites et Paysages ;

VU la demande d'autorisation présentée par Monsieur le Maire de Awala-Yalimapo en date du 19 août 2016 ;

VU l'avis favorable du comité consultatif de gestion de la réserve naturelle nationale de l’Amana émis le 28 septembre 2016 ; 

SUR proposition de monsieur le directeur de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Guyane.

A R R E T E

Article 1 : objet de l’autorisation

La mairie de Awala-Yalimapo est autorisée à organiser la 12e édition des Jeux Kali'na, qui se déroulera en partie au sein de la réserve
naturelle nationale de l'Amana. Cette autorisation prévoit la possibilité de réunir 280 participants et environ 2 500 spectateurs.

Article 2 : personnes autorisées
Municipalité de Awala-Yalimapo.

Article 3 : durée de l'autorisation
La présente autorisation est valable du 9 au 11 décembre 2016.

Article 4 : conditions particulières
Cette autorisation est consentie sous réserve que :

- les services organisateurs rappellent régulièrement  aux participants  et  aux spectateurs la sensibilité  des milieux naturels et  des
espèces présents sur la réserve naturelle de l’Amana;

- que des réceptacles appropriés soient disposés sur le site pour la collecte des déchets, qui devront être entreposés à l'extérieur de la
réserve à l’issue de la manifestation.
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Article 5 : sanctions
Sans préjudice des sanctions de toute nature prévues par les règlements en vigueur, toute infraction aux dispositions du présent arrêté
peut entraîner la suspension ou la révocation, le bénéficiaire entendu, de la présente autorisation.

Article 6 : publicité
Le présent arrêté est notifié intégralement à Monsieur le Maire de Awala-Yalimapo et fera l’objet d’une publication au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

Article 7 : voies de recours
Dans les deux mois à compter de sa notification – pour le tiers intéressé – ou, de sa publication – pour les personnes ayant intérêt à
agir – au recueil  des actes administratifs de la préfecture de la Guyane, le présent arrêté peut faire l'objet  de recours amiable et
contentieux :
- un recours gracieux est à adresser à M. le préfet de la région Guyane – Rue Fiedmond – BP 7008 – 97307 Cayenne Cedex.
- un recours hiérarchique est à adresser à Mme la ministre de l'Écologie, du Développement Durable et de l'Énergie – Bureau des
Contentieux – Arche Sud – 92055 La Défense CEDEX
- un recours contentieux est à adresser à M. le président du tribunal administratif – 7 rue Schoelcher – BP 5030 – 97305 Cayenne
Cedex.

Tout recours amiable (recours gracieux et/ou hiérarchique) doit être adressé en recommandé avec accusé de réception.
L'exercice d'un recours amiable a pour effet d'interrompre le délai de recours contentieux. Le délai recommence à courir à compter de la
réception du rejet explicite ou implicite (en l'absence de réponse de l'Administration au terme du même délai de deux mois, la décision
est juridiquement qualifiée de rejet implicite).

Article 8 : exécution
Le secrétaire général de la Préfecture de la Guyane, le Commandant de Gendarmerie de la Guyane, le directeur de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement de Guyane et le délégué inter-régional pour l’outremer de l'Office National de la Chasse et de la
Faune Sauvage, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté.

Cayenne, le 20 Octobre 2016

Pour le préfet, et par délégation
le chef du service Milieux Naturels, Biodiversité, Sites et Paysages

Arnaud ANSELIN
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DEAL 

R03-2016-10-21-002

Arrêté portant autorisation pour madame Eva RINGLER

de l’Université de Vienne, de manipuler et de prélever des

échantillons à des fins de suivi scientifique sur l’espèce

d’amphibien Allobates femoralis dans la réserve naturelle

nationale des Nouragues,

 et de transporter des prélèvements biologiques d’espèces

animales protégées

ANNULE et REMPLACE l’arrêté R03-2016-08-29-005 du

29 août 2016

AP MOFIF RINGLER 2016
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Unité Biodiversité

ARRETE 
portant autorisation pour madame Eva RINGLER de l’Université de Vienne, de manipuler et de prélever des échantillons à des

fins de suivi scientifique sur l’espèce d’amphibien Allobates femoralis dans la réserve naturelle nationale des Nouragues,
 et de transporter des prélèvements biologiques d’espèces animales protégées

ANNULE et REMPLACE l’arrêté R03-2016-08-29-005 du 29 août 2016

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 à L.412-1, R.411-1 à R.411-14 et R.412-1 à R.412-7 ;

VU le Titre III du livre III du code de l’environnement relatif aux espaces naturels ;

VU la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 érigeant en départements la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane Française et La Réunion ;

VU le  décret  n°  47-1018  du  7  juin  1947  relatif  à  l'organisation  départementale  et  à  l'institution  préfectorale  dans  les  nouveaux
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de La Réunion ; 

VU le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour l'application au ministre chargé de l'environnement du 1° de l'article 2 du décret
n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;

VU le décret n°95-1299 du 18 décembre 1995 portant création de la réserve naturelle nationale des Nouragues ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l'État
dans les régions et départements ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane – M. Martin JAEGER ;

VU l'arrêté ministériel du 30 janvier 2013 nommant monsieur Denis GIROU, directeur de l'Environnement, de l'Aménagement, et du
Logement de Guyane ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-011-0054 du 11 janvier 2016 portant délégation de signature administrative et financière à monsieur
Denis GIROU, directeur de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Guyane ;

VU l’arrêté préfectoral R03-2016-10-11-007 du 11 octobre 2016 portant délégation de signature administrative et financière à monsieur
Arnaud ANSELIN chef du service Milieux naturels, Biodiversité, Sites et Paysages et à monsieur Alain PINDARD, adjoint au chef du
service Milieux Naturels, Biodiversité, Sites et Paysages ;

VU la demande d’autorisation présentée par madame Eva RINGLER, chercheur à l’Université de Vienne en date du 19 juillet ;

VU l’avis favorable du conseil scientifique régional du patrimoine naturel émis le 21 juillet 2016 ;

VU l’avis favorable du comité consultatif de gestion émis le 12 août 2016 ;

SUR proposition de monsieur le directeur de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Guyane.

A R R E T E

Article 1 : objet 
L’équipe d’Eva RINGLER est autorisée à mener des expérimentations sur des individus d’Allobates femoralis d’une population située
sur  l’île  en  face  du  camp Pararé  dans  la  réserve  naturelle  nationale  des  Nouragues.  L’étude  prévoit  notamment  la  capture,  le
prélèvement d’échantillons de doigts d’adultes, et de queues de têtards, puis le relâcher des individus sur place. Elle prévoit également
la réintroduction d’individus sur l’île à partir de têtards prélevés au sein de la réserve.

Mme Eva RINGLER est également autorisée à transporter des échantillons d’Allobates femoralis en dehors de la Guyane.

Ces opérations sont effectuées une fois par an.
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Article 2 : personnes autorisées

- Eva RINGLER
- Andrius PASUKONIS
- Max RINGLER 
Ces personnes se conformeront à la réglementation en vigueur liée à l’accès aux ressources génétiques et aux partages des 
avantages, appelée communément APA.

Article 3 : spécimens

NOM D’ESPECE QUANTITE DESCRIPTION

Allobates femoralis 300 individus adultes

Entre 100 et 700 têtards

2 échantillons de doigts par individu

1 échantillon de queue par individu

Article 4 : durée de l’autorisation
La présente autorisation est valable 5 ans à compter de sa signature.

Article 5     : conditions particulières
L’autorisation est accordée aux personnes listées à l’article 2, sous conditions :
-  que la  conservatrice  et  tout  personnel  de  réserve  accompagnent  l’équipe  lorsqu’ils  le  souhaitent,  et  que l’équipe se  conforme
strictement à leurs directives,
- que les résultats de l’étude et l’ensemble des publications ou parutions soient transmis au gestionnaire,
- que chaque année, Eva RINGLER communique à la DEAL le nombre exact d’échantillons exportés à l’Université de Vienne.

Le gestionnaire se réserve la possibilité de refuser l’intervention de l’équipe en raison de contraintes justifiées par la gestion de la
réserve (sécurité, problématiques en lien avec la conservation des espèces, non disponibilité des personnels, etc.).

Article 6     : sanctions
Sans préjudice des sanctions de toute nature prévues par les règlements en vigueur, toute infraction aux dispositions du présent arrêté
peut entraîner la suspension ou la révocation, le bénéficiaire entendu, de la présente autorisation.

Article 7 : publicité
Le présent arrêté est notifié intégralement à madame Eva RINGLER, et fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs
de la préfecture de Guyane.

Article 8 : voies de recours
Dans les deux mois à compter de sa notification – pour le tiers intéressé – ou, de sa publication – pour les personnes ayant intérêt à
agir – au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Guyane, le présent arrêté peut faire l’objet de recours amiables et
contentieux :
- un recours gracieux est à adresser à M. le préfet de la Guyane – Rue Fiedmond – BP 7008 – 97307 Cayenne cedex
- un recours hiérarchique est à adresser à Mme la ministre de l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer – Bureau des Contentieux –
Arche sud – 92055 La Défense cedex
- un recours contentieux est à adresser à M. le président du tribunal administratif – 7 rue Schoelcher – BP 5030 – 97305 Cayenne
cedex.

Tout recours amiable (recours gracieux et/ou hiérarchique) doit être adressé en recommandé avec accusé de réception.
L’exercice d’un recours amiable a pour effet d’interrompre le délai de recours contentieux. Le délai recommence à courir à compter de
la réception du rejet explicite ou implicite (en l’absence de réponse de l’Administration au terme du même délai de deux mois, la
décision est juridiquement qualifiée de rejet implicite).

Article 9 : exécution 
Le secrétaire général de la Préfecture de la Guyane, le Commandant de Gendarmerie de la Guyane, le directeur de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement de la Guyane et le délégué régional à l’outremer de l'Office National de la Chasse et de la Faune
Sauvage de la Guyane, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté.

Cayenne le 21 Octobre 2016

Pour le préfet, et par délégation
le chef du service Milieux Naturels, Biodiversité, Sites et Paysages

Arnaud ANSELIN
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PREFET DE LA REGION GUYANE         

ETAT-MAJOR INTERMINISTERIEL
     DE ZONE

ARRETE 

 Délimitation d'une zone interdite à la circulation des personnes dans la commune de
MARIPASOULA

LE PREFET DE LA REGION GUYANE,
OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR,

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 érigeant en départements la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane
française et La Réunion ;

Vu  le  décret  n°  47-1018  du  07  juin  1947  relatif  à  l’organisation  départementale  et  à  l’institution
préfectorale dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane française et de
La Réunion ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 11 janvier 2016 portant nomination de M.Martin JAEGER, en qualité de préfet de région
Guyane, préfet de la Guyane ;

Sur proposition du général commandant supérieur des forces armées en Guyane;

Considérant  que l'orpaillage clandestin constitue un trouble grave à l'ordre public qu'il  convient de
réprimer en agissant notamment sur la destruction des sites ;

Considérant qu'il est de notoriété publique que le site EAU CLAIRE constitue un site d'orpaillage illégal
clandestin ;

ARRETE

Article 1 : Une mission commune de la gendarmerie et des forces armées a reçu pour mission de 
procéder en la destruction par explosif de puits d'orpaillage illégal sur le site EAU CLAIRE ;

Article 2   : Pour assurer la sécurité de tous, à compter du 24 octobre 2016 à 08h00 jusqu'au 27 
octobre 2016 à 18h00, sera interdite la circulation des personnes dans la zone située dans la 
commune de MARIPASOULA, délimitée par un cercle de 5 kilomètres de rayon autour du point de 
coordonnées N03°35.903’/ W053°34.066’ 

Article 3   : Cette interdiction de circulation ne s'applique pas aux personnes autorisées par le 
commandement de la Gendarmerie de Guyane à circuler dans la zone interdite.

Article 4 : Les dispositions du présent arrêté pourront être reconduites en cas de report des opérations 
de destruction.

Article 5   : L'interdiction de circulation des personnes dans la zone définie à l'article 2 sera matérialisée 
par la mise en place de personnels des Forces Armées en Guyane, notamment sur les points de 
passage.

Article 6 : Le général commandant supérieur des forces armes et le général commandant la 
gendarmerie nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de  l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

                  
                        Cayenne  le  21 octobre 2016

 Pour le préfet, 
Le directeur de cabinet     

                                 
SIGNE

                                           Laurent LENOBLE                                     
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